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L’appel de Nanterre du 22 mai 2014, quèsaco ?
Le constat est clair tous les mois il y a plusieurs hôpitaux qui luttent. Mais 

chacun dans son coin, sans savoir que d’autres luttent aussi et surtout pour les 
mêmes revendications !!!

Le 4 avril 2014 où l’intersyndicale locale SUD Santé et CGT de l’hôpital de 
Caen en lutte, appelle à une Assemblée Générale des établissements en résis-
tance. Nos camarades et collègues de Caen ont mené une lutte exemplaire mais 
qui sera réprimée violemment et sévèrement. Mais rien n’entache leur lutte !!!

Rapidement la volonté de tous les délégués c’est de se fixer un appel plus 
“central” (vers Paris) et le plus rapidement possible afin de construire le rapport 
de force nécessaire à combattre cette politique d’austérité.

C’est donc à 170 délégués de 57 établissements différents qu’a eu lieu à Nan-
terre cette AG “nationale” le 22 mai !!! Étaient présents aussi à cette réunion un 
représentant de la Coordination Nationale Infirmière, un représentant de l’Union 
Syndicale de la Psychiatrie (syndicat de médecin) et des représentants de la 
Coordination Nationale des Comités de Défense des Hôpitaux et Maternités de 
Proximité, 1 représentante de UFAS (Union Française des Aides-Soignants).

Il est à souligner que cette AG devait se faire à Hôtel Dieu. La salle était réser-
vée depuis un mois et 72 heures avant la direction de l’AP-HP, sous un prétexte 
fallacieux, refuse l’accès à la salle... Une réunion d’hospitaliers en lutte qui gêne 
visiblement en haut lieu. Mais c’était sans compter sur notre détermination et en 
peu de temps, une autre salle est trouvée à Nanterre pour accueillir la réunion 
du 22 mai.

Les délégués ont pu dresser un bilan de la situation dans leur établissement 
respectif, dont l’appel est au dos du journal.

Tous les participants sont scandalisés par la criminalisation de l’action reven-
dicative, de l’action syndicale à Caen. Au cours de cette AG, plusieurs voix se 
sont fait entendre pour qu’un rassemblement national de solidarité, (ainsi qu’une 
nouvelle AG), avec le personnel de l’Établissement Psychiatrique de Santé Men-
tale soit organisé à Caen.

Aujourd’hui l’heure est à faire converger toutes les luttes. Il faut tourner le dos 
aux querelles stériles entre les différentes “chapelles syndicales”.

SUD santé AP-HP, à travers un certains nombre de militant(e)s, s’est rendu le 
mercredi 18 juin à Caen, afin de créer le rapport de force nécessaire à renver-
ser cette politique d’austérité et d’imposer enfin un juste partage des richesses 
créés !!

À l’issue d’une journée ayant rassemblée près de 500 personnes venues de 
Caen, Vire Lisieux, Rennes, Île de France... il a été décidé une “Manifestation 
Santé” sur Paris le mardi 23 septembre. Nous y serons !
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ÉCHO DES HOSTOS
Souriez, vous êtes fiché(e)s !

Robert Debré (Paris - 75)
Martin Hirsch, patron de l’AP-HP, confirmait par voie de 

presse fin avril, l’existence de fichiers illégaux au sein de notre 
institution.

Notre métier est le soin, et pourtant sont mises à jour, les 
pires méthodes de management d’entreprises dont la seule rai-
son d’être est le profit financier.

Non, la santé n’est pas une marchandise !

Nos métiers exigent humanité et empathie, ce qui ne semble 
plus être au cœur des décideurs hospitaliers.

À l’HEGP un fichier concernant des médecins et à Robert De-
bré, deux fichiers nominatifs sont sortis de l’ombre ! L’un en ma-
ternité et l’autre au service technique.

Celui de la maternité, est un document “confidentiel” qui n’a 
pas été déclaré à la Commission Nationale de l’Informatique et 
des Libertés (CNIL), et pour cause, ce fichier ne respecte aucun 
des principes fixés par la Loi Informatique et Libertés. Cette loi 
promulguée en 1978 est modifiée en 2004.

Le non-respect des dispositions de celle-ci engage la respon-
sabilité, notamment pénale, de l’administration. Parmi les prin-
cipes à respecter, nous n’en retiendrons que deux.

Le premier concerne la Sécurité et la confidentialité, la presse a 
largement démontrée l’absence du respect de ce principe par les 
promoteurs de cet “outil managérial”.

L’autre, garantit le respect des personnes. Les droits de celles-
ci sont-ils respectés, quand les collègues concernées ne sont pas 
informées de l’existence de ce fichier ? Pas d’information = pas 
de droits d’accès et de rectification des données, d’autant plus 
que celles-ci laissent clairement apparaître que les compétences 
professionnelles de nos collègues n’étaient pas au cœur de la 
création de ce fichier.

Les appréciations inscrites dans ce fichier, dont la presse a 
largement rendu compte, sont indignes et insultantes. En effet, 
s’opposer à la hiérarchie, quand celle-ci est maltraitante, est plus 
un comportement salutaire que celui d’ “un leader négatif” ! À 
noter que les Instances représentatives du personnel, CHSCT 
et CTEL, n’ont été ni informées, ni consultées conformément 
aux exigences de la loi. Les représentant(e)s du personnel se ré-
servent le droit de donner une suite à ce manquement grave de 
l’administration.

Malgré nos demandes pressantes, nous attendons encore, l’en-
gagement pris par la direction d’organiser une réunion avec les 
agents concernés, en présence des représentant(e)s du personnel. 
Une réunion s’est tenue, sans nous, et l’existence du fichier no-
minatif a été éludée.

Avec les personnels nous attendons aussi, au-delà des belles dé-
clarations et des restitutions détaillées d’expertises, des mesures 
rapides et concrètes d’amélioration de leurs conditions de travail.

Quant au fichier nominatif du service technique, celui qui re-
cense et compare l’activité des collègues entre eux (nom et pré-
nom), nous nous permettons d’indiquer, au directeur général, 
que ce fichier aussi est illégal selon la CNIL article 2 de la Norme 
simplifié 46 du 13/01/2005 “gestion des tâches des personnels, à 
l’exclusion de tout traitement permettant un contrôle individuel 
de leur productivité”

Contrairement à ce qu’il affirme, une délibération de la CNIL 
datée de 2005 n’autorise pas ce type de fichier et surtout réaf-

firme l’obligation d’en informer les Instances représentatives du 
personnel.

Nous nous interrogeons aussi sur le silence assourdissant de 
nos Élu(e)s politiques et de nos tutelles, Ministre et agence régio-
nale de santé devant ce comportement aussi illégal que diffama-
toire de l’administration hospitalière de l’AP-HP. Silence sur un 
management qui ne respecte pas les agents du service public et 
bafoue les représentant(e)s du personnel.

Plutôt que de chercher des “coupables” ou de réprimer les col-
lègues, la hiérarchie doit se remettre dans les clous de la loi et la 
direction en être la garante.

Pour notre part, nous n’avons pas d’illusions et pensons que 
seule la mobilisation des collègues qui subissent, dans les ser-
vices, les conséquences des choix stratégiques et économiques 
faits en haut-lieu, peut forcer le respect auquel nous avons droit, 
quelle que soit notre place dans l’hôpital.

C’est pourquoi, nous invitons nos collègues à se rapprocher de 
nous, pour renforcer le camp de celles et de ceux qui osent dire 
non !

OSEZ dire NON ! SYNDIQUEZ-VOUS !

Informé(e)s de la publication de cet article paru dans le Canard 
Enchaîné du mercredi 23 avril, nous nous sommes rendus le jour 
même au Relais H de l’hôpital, mais tous les canards s’étaient 
envolés ! Quelqu’un ou quelqu’une, est passé(e) avant nous, ce 
matin là, pour faire main basse sur tous les exemplaires. C’est 
pourquoi, soucieux de préserver la liberté d’information dans 
l’enceinte de cet établissement, la section SUD santé Robert De-
bré s’est empressé de distribuer des photocopies de l’article en 
question.

Ce sont nos directeurs successifs qu’ils faut ficher !
Les restriction de budget et le manque d’ambition pour notre 

institution à conduit à des réductions d’effectifs impression-
nantes, une diminution de l’offre de soins, des conditions de tra-
vail dégradées...

Quoi de neuf à Beaujon
Beaujon (Clichy - 92)

Des mesures nouvelles d’exploitation et d’investisse-
ment ont été accordées au groupe hospitalier Paris nord 
Val de Seine.

Pour Beaujon
* L’accord de l’ouverture d’un hôpital de jour de 2 box de 2 

places pour la prise en charge de patients hospitalisés pour des 
cures de chimiothérapie au 5ème étage. Toutefois les moyens don-
nés sont inférieurs aux besoins.

* 2ème scanner

* Projet de restructuration de 3 étages. Les crédits d’étude ont 
été accordés ainsi que le crédit pour commencer un étage, sous 
condition d’intégrer le service d’hépatologie dans la tour.

* Malgré les aléas de cette dernière année en cancérologie, la 
pérennité de ce service n’a pas été remise en cause. Le Pr Culine 
de St-Louis va reprendre l’intérim du service au moins jusqu’en 
septembre 2015. Le personnel a été convoqué a une réunion avec 
la direction et le Pr Culine pour évoquer l’avenir du service.
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France culture à St-Louis !
St-Louis (Paris - 75)

La radio France Culture était présente, mardi 15 avril 2014, 
dans le hall de l’hôpital St-Louis.

Le Directeur Général de l’AP-HP (M. Martin Hirsch), des mé-
decins ne faisant pas partie du groupe hospitalier, une infirmière 
coordinatrice en Hématologie Adolescents et Jeunes Adultes et 
deux cadres de St-Louis étaient conviés à l’antenne pour 7h40. 
Leurs discours étaient inaudibles !

Voilà en substance ce qu’ils ont déclaré. Tout va très bien ma-
dame la Marquise...  ! Notre système de santé est formidable  ! 
L’avenir des hôpitaux Publics c’est l’ambulatoire, l’émergence 
des nouveaux métiers, faire des économies et ne pas jeter l’argent 
inutilement par les fenêtres... !

Voilà ce qu’ils auraient dû dire  : que le plan d’économie al-
lait aggraver les conditions de travail des agents, les conditions 
d’accueil et de soins des patients, avoir un impact sur les durées 
d’hospitalisation toujours plus courtes, sur les investissements et 
les budgets toujours en baisse... !

Rappelons aux radios du service public que les représentants 
des personnels ont une vision globale des problématiques locales 
et il aurait été judicieux de les contacter afin d’avoir un autre 
point de vue.

SUD Santé aurait été un bon choix ! Une occasion manquée !

Orthopédie  
15e est et ouest Bichât.

Personnel en souffrance !!!
Bichât (Paris - 75)

Depuis des années le service d’orthopédie de Bichât a tou-
jours été pointé du doigt notamment lors des instances CHSCT 
par SUD pour des problèmes récurrents comme  : manque de 
moyens humains et matériels, dégradation des conditions de 
travail et des relations interprofessionnelles, minimisation de 
la charge de travail du personnel de soin de la part de l’enca-
drement et du corps médical.

Une des alertes par DGI (danger grave et imminent) déposée 
en 2011 n’a pas donné de suite concluante de la part des DRH 
successifs (3 DRH en 4ans...).

Un nouveau DGI a été déposé par SUD le 10 février 2014 pour 
lequel un plan d’action a été décidé le 11 février sans concerta-
tion avec les membres du CHSCT et sans les personnels.

Ce plan d’action devait prendre effet immédiatement par une 
prise en charge psychologique des personnels auprès de la méde-
cine du travail, suite au décès d’une collègue et devant l’accen-
tuation de la souffrance physique et psychologique du personnel 
(accidents du travail et arrêts maladie en forte augmentation de-
puis octobre 2013).

Des améliorations infimes (remplacement des absences) ont été 
constatées, les réunions de services sont bâclées car les agents ne 
sont pas tous sollicités

Début mai, nous apprenions que le corps médical demandait 
aux patients et à leurs familles de porter plainte contre le per-
sonnel.

Du jamais vu !!!
Comment un chef de service peut il continuer à travailler avec 

son personnel en qui il n’a pas confiance ??? Nous SUD l’avons 
dénoncé à la DRH qui reste toujours silencieuse...

Affaire à suivre...

À l’orthopédie la direction de l’hôpital Bichât privilégie “le pôle 
d’excellence de cardiologie”.

On se réjouit de l’augmentation de l’activité de cette spécialité 
néanmoins nous venons d’apprendre que des patients program-
més en orthopédie ne sont pas opérés faute de blocs disponibles.

Comment voulez-vous que l’activité se maintienne ? La direc-
tion doit faire face à ses responsabilités.

Pour faire suite au plan stratégique de l’AP-HP, la direction du 
groupe hospitalier avec le corps médical des spécialités d’ortho-
pédie et de cardiologie a décidé le transfert des opérations d’or-
thopédie programmée sur Beaujon, des urgences orthopédique 
seront ouvertes sur Bichât au détriment du personnel et du bas-
sin de population.

C’est pourquoi SUD santé a demandé que ces décisions soient 
présentées officiellement aux organisations syndicales.

L’équipe de SUD Bichât

Contre la disparition  
de l’hôtellerie
René Muret (Sevran - 93)

Pour appliquer le plan d’austérité des hôpitaux, la direc-
tion de René Muret continue sa fuite en avant... elle a prévue 
l’externalisation de l’hôtellerie. Nous nous sommes opposés 
dans les instances (CTE, CHSCT) en votant contre le projet  ! 
Nous avons alerté depuis décembre le personnel et organisé 
une heure d’information syndicale. Cette heure a remporté un 
franc succès en frôlant la centaine d’agents.

Le 11 avril la direction nous reçoit pour nous avertir du dé-
marrage d’une étude de faisabilité de l’externalisation du bio 
nettoyage !!! En clair externalisation = privatisation. Avec une 
première restitution mi juin !!!

Bien entendu avec toutes les précautions d’usages: il n’y a pas 
de calendrier de prêt, que tout va bien se passer, et patati et pa-
tata... La direction de rajouter “d’être responsable” et de ne pas 
faire paniquer les salarié(e)s... Mais ce n’est pas nous qui fermons 
l’hôtellerie, c’est elle !!!

Après cette rencontre nous avons décidé d’organiser un CHSCT 
extraordinaire afin de convaincre la direction de ne pas brader 
notre savoir faire pour le plan d’économie. Pour préparer ce 
CHSCT nous avons demandé que les hôtelier(e)s désignent des 
collègues comme “personnes expertes”  !!! Pour les encourager 
nous avons organisé une AG juste avant. Plus de 140 collègues 
ont répondu présent !!! C’est tous ensemble que nous sommes 
rentrés dans la salle du CHSCT. La séance a été repoussée d’une 
heure tant les hospitaliers avaient à cœur de défendre nos collè-
gues... Le directeur a même essayé de nous diviser en expliquant 
que ce n’était pas le problème des infirmier(e)s, des aides soi-
gnants, des ouvriers etc Nous lui avons rétorqué que devant cette 
attaque nous étions toutes et tous des hôteliers(e)s !!!
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Une fois de plus nous avions raison d’informer tout le per-
sonnel, y compris en exprimant nos craintes pour le devenir de 
l’équipe hôtelière... Notre rôle de syndicat n’est pas d’attendre 
que ça tombe tout cuit du ciel, mais c’est de prévoir les sales 
coups au nom de l’austérité imposée ces dernières années sur 
nos hôpitaux. Oui nous avions raison dans notre analyse !!!

Pour nous ce projet ne doit pas aboutir. Nous ne devons pas 
accepter cette logique économique, Si le groupe hospitalier a une 
dette de 8 millions d’euros ce n’est pas le coût du personnel qui 
en est responsable. Mais c’est bien la nouvelle T2A (tarification à 
l’activité), arme de l’austérité, qui a nettement diminué le finan-
cement des hôpitaux la diminution de recettes par la fermeture 
de services pourtant très utiles à la population.

Ne laissons pas L’HÔPITAL se détourner de sa mission qui est 
LE SERVICE PUBLIC DE LA SANTÉ.

L’émir adore
Ambroise Paré (Boulogne Billancourt - 92)

La “regrettée” Mireille FAUGÈRE, ex directrice générale de 
l’AP-HP avait fait sienne la devise suivante :

“Il faut faire préférer l’AP-HP !”
Qu’il lui soit donc rendu hommage en cet instant, à madame 

Faugère, puisqu’il semble que son vœu soit appliqué, et peut-être 
même au-delà de toutes ses espérances.

Cette histoire édifiante a été racontée par Le Canard enchaî-
né dans son édition du mercredi 14 mai 2014 (article d’Isabelle 
Barré). Information reprise par la suite par TF1, Métronews, Le 
Parisien, l’Express et Libération...

Les faits sont les suivants : L’hôpital Ambroise Paré est un éta-
blissement public de santé de l’AP-HP, ayant une mission de ser-
vice public.

Pourtant, durant la période du 8 au 13 mai 2014, l’hôpital Am-
broise Paré a procédé à la privatisation de toute une aile du 
service d’orthopédie pour un accueillir un riche émir.

Résultat des courses, une réservation de neuf chambres et une 
salle de détente ont été réservée au 7ème étage, avec une vue im-
prenable sur le Bois de Boulogne et l’hippodrome de Longchamp.

Les patients ordinaires ont dû se contenter d’une autre partie 
du service d’orthopédie, au 1er étage.

Et pour bien accueillir notre ami l’émir, l’hôpital, avec un tapis 
rouge et fanfare  : des informaticiens avaient câblé l’étage pour 
mettre en place un fax, téléphone et réseau internet.

Des plombiers ont installé... des jets d’eau dans les toilettes 
pour que les hôtes puissent se livrer à leurs ablutions !

L’arrivée de l’émir, n’aura pas été en reste, garde rapprochée, 
soit une trentaine de personnes, en garant tranquillement cinq 
ou six Mercedes sur le parking du personnel.

Les personnels en attente de recevoir une carte de parking 
apprécieront !

Des dizaines de chaises ont été réquisitionnées : les visiteurs ont 
ainsi pu se relayer au chevet de l’émir.

À la question posée par Le Canard enchaîné, la direction d’Am-
broise Paré aurait répondu :

“La prestation a été majorée de 30%, ce qui s’applique habituelle-
ment aux patients non résidents... La réservation de neufs chambres 
s’imposait uniquement pour des raisons de sécurité.” Défense de 
rire.

Plus surprenant, cette politique du clientélisme, est approuvée 
par des personnalités que l’on n’attendait pas à ce niveau.

C’est la position adoptée par un des représentants du person-
nel, en la personne de Thierry Guigui (CGT), secrétaire du Comi-
té Technique d’Établissement Central de l’AP-HP qui défendait 
ce type de politique en déclarant :

“Les saoudiens ne profitent pas du système. Ils viennent avec leurs 
infirmières, apportent leur nourriture. Leur venue ne coûte pas un 
rien à la sécurité sociale et permet à l’hôpital de faire rentrer des 
fonds.” (Le parisien, 16/05/2014).

À l’inverse, Jean-Marc Devauchelle, Secrétaire général du syn-
dicat SUD Santé lors d’une interview au quotidien Libération, a 
déclaré :

“C’est choquant, même s’il a payé : mettre à disposition un étage 
et permettre à une personne d’effectuer des travaux parce qu’elle est 
riche, ce n’est pas l’image de l’assistance publique. C’est considéré 
uniquement l’aspect mercantile. Avoir une chambre individuelle ne 
devrait pas être un luxe.”

En réponse à toutes ces réactions, Martin Hirsch directeur de 
l’AP-HP, n’hésitait pas à se comparer à “Robin des Bois” :

“J’assume ce côté “Robin des bois” : à un moment où nous avons 
besoin de tous les moyens pour soigner les plus modestes, où nous 
devons maîtriser nos dépenses tout en innovant, gagner de l’argent 
sur ces patients qui en ont les moyens, cela ne me choque pas.” (Le 
journal du dimanche, 18/05/2014)

Dans les moyens pour gagner de l’argent sans doute, en dehors 
des patients étrangers, Martin Hirsch pense-t-il au plan présenté 
en instance centrale dernièrement consistant à vouloir faire des 
hôpitaux de l’AP-HP le plus grand lieu de tournage de film de la 
région parisienne...

Des solutions à la petite semaine quand on pense au déficit de 
l’AP-HP qui s’élevait à près de 60 millions d’euros en 2013.

Martin Hirsch, un robin des bois qui prend aux riches pour re-
donné immédiatement aux banquiers !

Mais, comment pourrait-il en être autrement ? Quand on sait 
que sur les 50 milliards d’économie qu’a décidé de faire l’état, 10 
d’entre eux concerne la santé !

Oui, l’hôpital doit assumer sa vocation première, soigner 
les personnes nécessiteuses, mais cela demande des moyens 
conséquents !
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Les Formations SUD santé
Adhérer à SUD santé AP-HP vous donne accès gratuitement 

à un grand nombre de formations, dernièrement certaines 
d’entre elles nous ont données l’occasion de belles ren-
contres.

Décryptage des médias
Rencontre avec Gilles Balbastre, militant à ACRIMED et co-réalisateur 

du film “Les nouveaux chiens de garde”, documentaire français le plus 
vu au cinéma depuis 10 ans, à visionner absolument si ce n’est déjà fait.

Après avoir vu le film “Les 
nouveaux chiens de garde”, 
nous avons échangé longue-
ment avec son réalisateur sur 
le rôle des médias qui se pro-
clament “contre-pouvoir”.

Pourtant, la grande majorité 
des journaux, des radios et 
des chaînes de télévision ap-
partiennent à des groupes in-
dustriels ou financiers intime-
ment liés au pouvoir. Au sein 
d’un périmètre idéologique 
minuscule se multiplient les 
informations pré-mâchées, 
les intervenants permanents, 
les notoriétés indues, les af-
frontements factices et les 
renvois d’ascenseur.

En 1932, l’écrivain Paul Nizan publiait Les chiens de garde pour dé-
noncer les philosophes et les écrivains de son époque qui, sous couvert 
de neutralité intellectuelle, s’imposaient en véritables gardiens de l’ordre 
établi.

Aujourd’hui, pour nombre de citoyens, militants ou non, la question des 
médias s’avère décisive tant elle oriente le débat démocratique. Certains 
diraient même qu’ils le polluent. La colère gronde contre les chiens de 
garde, les journaux et les télévisions “de référence” détenus par des ban-
quiers, les éditorialistes vedettes attablés avec les puissants, les experts 
serviles en tous genres à la solde de la finance et gardiens de l’ordre 
social.

À suivre de près nouveau projet de Gilles Balbastre “Nous avons des 
armes”.

Militer à SUD, 3ème niveau
Là aussi, lors de cette formation, de belles rencontres, des camarades 

de province exerçant dans des domaines complètement différents sont 
venus nous raconter leurs luttes et l’expérience de l’autogestion.

Les Fralib

Rencontre avec trois camarades ex-salariés de Fralib, en lutte depuis 
2010 contre la fermeture du site de conditionnement de thé et infusion 
sous les marques “Éléphant” et “Lipton” du groupe Unilever, installé à 
Géménos en Provence dans les Bouches-du-Rhône.

En 2010, le groupe Unilever lâche l’usine de Géménos pour aller s’im-
planter en Pologne.

Un projet alternatif à la fermeture du site qui prévoit de reprendre l’ac-
tivité de l’usine en société coopérative ouvrière de production (SCOP) a 
été élaboré.

Dans les années 2000, le groupe Unilever avait démantelé toute la 
chaîne d’approvisionnement permettant de fabriquer un thé de qualité 
sans additif chimique. Ce sont toutes ces compétences locales aban-
donnés que veulent ré-activer les anciens salariés de l’usine Fralib et 
s’orienter vers une production entièrement bio. Ils tiennent à ré-ouvrir la 
chaîne d’aromatisation naturelle et à s’approvisionner en produits issus 
des filières courtes, auprès des producteurs locaux ou groupements de 
producteurs locaux.

Le choix du statut de SCOP fait écho à leur engagement politique de 
valoriser le capital humain au détriment du capital financier, de maîtriser 
leur outil de travail et de créer des emplois, le tout collectivement.

Depuis l’annonce de la fermeture du site, les salariés de l’usine Fralib 
n’ont jamais quitté leur usine, l’occupant de jour comme de nuit, la se-
maine comme le week-end empêchant ainsi le déménagement par leur 
employeur du matériel permettant la fabrication de thé / tilleul.

Après plusieurs procès, l’affrontement avec des milices patronales et la 
volonté assumée par le groupe Unilever de ne rien lâcher à ses anciens 
employé, fin mai 2014, un accord est enfin conclu au bout de 4 ans. 
19 millions leur seront versé pour la réalisation du projet de SCOP. Nous 
leur souhaitons bonne chance.

La fonderie de Fumel (Lot et Garonne)

Propriété du groupe Pont à Mousson, puis de l’union des banques 
suisses, l’usine était promise au démantèlement comme tant d’autres.

Les ouvriers de Fumel ont dit non et se sont battus pour imposer un 
projet de reprise qui garantisse l’emploi de tous 
et la préservation de toutes les activités du site. 
Les 480 patrons en bleu de travail de la fonderie 
de Fumel ont géré leur usine de 2003 à 2007. 
Pendant les quatre années qu’aura duré l’auto-
gestion, il n’y aura pas eu de recul sur les ac-
quis sociaux. Le pari, aura été de maintenir et 
d’améliorer les conditions de vie et de travail des 
salariés.

Lorsque pour se développer et continuer à vivre l’usine eu besoin d’em-
prunter de l’argent, aucune banque n’a répondu présente, une usine de 
cette importance fonctionnant en autogestion à fait peur, pas assez de 
garanties nécessaires. Ainsi, c’est terminé l’aventure de l’autogestion, 
après quatre ans d’un parcours sans faute sans que les banques ne leur 
prêtent le moindre centime. Le chiffre d’affaire de cette usine était pour-
tant d’environ 62 millions et la banque ne laissait pas passer le moindre 
découvert.

L’usine fonctionne toujours, mais il y a de nouveau un patron avec une 
logique de profit à tout prix.

Pour plus d’information sur Fumel, vous pouvez visionner sur internet le 
documentaire “Fumel de feu, de fer et de rock”.

Le camarade Ignace, métallurgiste de 62 ans, est venu nous raconter 
sa vie à la fonderie de Fumel, ses combats syndicaux au quotidien et 
contre l’amiante en particulier et surtout l’aventure de l’autogestion.

Compte rendu de formations
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Contrat avenir

À l’AP-HP, avenir rime avec précarité
Sous couvert d’action sociale, la direction ajoute de la 

précarité à la précarité. Alors que dans nos établisse-
ments le nombre de contractuels a explosé ces dernières 
années (+ 10% entre 2010 et 2013), ils nous proposent 
avec la mise en place des “Emplois d’Avenir” l’embauche 
de jeunes sans diplômes sans espoir de titularisation. Car 
“ce type de contrat est uniquement sous forme de CDD 
pour une durée de 3 ans ou 1 an renouvelable jusqu’à 
trois ans.”

Au bout de cette période que se passe-t-il ???

Rien, car “le positionnement des jeunes recrutés en em-
ploi d’avenir doit s’effectuer sur des postes ou missions qui 
ne correspondent pas à un emploi permanent”. Ce qui veut 
dire que si le dispositif est prolongé le jeune sera remplacé 
par un autre jeune précaire sur ce poste, sinon... la valse 
des CCD continuera.

L’AP-HP a déjà recruté 197 jeunes en “Emploi d’Avenir” 
et envisage d’augmenter ce chiffre. Nous sommes en droit 
de nous interroger sur le profil des postes proposés :

• Aide logistique 35 postes

• Aide administratif 27 postes

• Aide archives 21 postes

• Aide brancardage 22 postes

• Aide restauration 10 postes

• Aide services hospitalier 11 postes...

Pour la direction, ces postes ne correspondraient pas à 
un emploi permanent, alors qu’ils correspondent à un be-
soins criant dans nos établissements et pour cause ce sont 
sur ces métiers là que l’AP-HP a fait son plan de retour à 
l’équilibre (bien précaire lui aussi puisque le déficit a dou-
blé sur la période) en supprimant les postes statutaires qui 
y étaient rattachés.

Résultat  : l’AP-HP supprime les postes des agents sans 
qualifications (-3,14% entre 2010 et 2013) puis elle les rem-
place par des emploi d’avenir.

SUD Santé s’oppose et s’opposera toujours à cette poli-
tique de précarisation car ce sont des emplois statutaires 
dont nous avons besoin tout comme les jeunes qu’il faut 
sortir de la précarité.

NOS DROITS

Congés annuels
Comme tous les ans, un certains nombre d’agents verront 

la date de leurs congés annuels remis en cause au début de 
l’été. La plus part du temps ces difficultés existent à cause 
d’un manque d’anticipation de la part des cadres chargés 
d’établir les plannings.

Il est demandé aux personnels de donner leurs dates de 
congés annuels en début d’année, ceci pour permettre aux 
cadres d’établir un planning à l’année et de voir ainsi si la 
prise des vacances posera ou non des difficultés dans leurs 
services (si trop d’agents prennent leurs congés en même 
temps).

Les planifications définitives des congés annuels des per-
sonnels doivent être effectives au 31 mars de l’année en 
cours. Au delà de cette date, on peut effectivement vous 
demandez de changer vos dates de vacances, mais on ne 
peut pas vous l’imposez.

Don de jours de repos à un parent  
d’enfant gravement malade

Le 9 mai dernier, une loi autorisant le don de jours de 
repos à un parent d’un enfant gravement malade (Loi 
n°2014-459 du 9 mai 2014).

Il a donc été rajouté au Code du Travail à la rubrique 
“Congés pour maladie d’un enfant” les articles suivant :

“Art. L. 1225-65-1.- Un salarié peut, sur sa demande et 
en accord avec l’employeur, renoncer anonymement et 
sans contrepartie à tout ou partie de ses jours de repos non 
pris, qu’ils aient été affectés ou non sur un compte épargne 
temps, au bénéfice d’un autre salarié de l’entreprise qui 
assume la charge d’un enfant âgé de moins de vingt ans 
atteint d’une maladie, d’un handicap ou victime d’un acci-
dent d’une particulière gravité rendant indispensables une 
présence soutenue et des soins contraignants. Le congé an-
nuel ne peut être cédé que pour sa durée excédant vingt-
quatre jours ouvrables.”

“Le salarié bénéficiaire d’un ou plusieurs jours cédés en 
application du premier alinéa bénéficie du maintien de sa 
rémunération pendant sa période d’absence. Cette période 
d’absence est assimilée à une période de travail effectif pour 
la détermination des droits que le salarié tient de son an-
cienneté. Le salarié conserve le bénéfice de tous les avantages 
qu’il avait acquis avant le début de sa période d’absence.”

“Art. L. 1225-65-2.- La particulière gravité de la maladie, 
du handicap ou de l’accident mentionnés au premier alinéa 
de l’article L. 1225-65-1 ainsi que le caractère indispen-
sable d’une présence soutenue et de soins contraignants 
sont attestés par un certificat médical détaillé, établi par le 
médecin qui suit l’enfant au titre de la maladie, du handi-
cap ou de l’accident.”
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Journées intersyndicales  
pour l’Égalité femmes = hommes !

Comme chaque année depuis 15 ans, les journées in-
tersyndicales femmes se sont déroulées à la Bourse du 
travail de Paris les 20 et 21 mars derniers. À l’initiative 
de l’Union syndicale Solidaires, de la CGT et de la FSU 
ces journées regroupent des militant-es venant de dif-
férentes régions et de diverses professions. Lors de ces 
rencontres nous avons analysé et débattu de la place des 
femmes dans le monde du travail. Nous avons consta-
té que les écarts de salaire, la précarité, le chômage et 
la sous-valorisation des métiers féminisés restent des 
freins à l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes.

Au programme, en 2014

POLITIQUES PUBLIQUES,  
DES OBSTACLES À L’ÉGALITÉ,  

avec Séverine LEMIERE, économiste, Université Paris 5.

UN SIÈCLE DE TRAVAIL DES FEMMES,  
avec Margaret MARUANI sociologue,  

Monique MERON, statisticienne.

ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE,  
un pas en avant deux pas en arrière ?,  

avec Rachel SILVERA, économiste.

RETOUR SUR LES QUESTIONS DE GENRE,  
avec Elsa DORLIN, philosophe, Université Paris 8.

LES POLITIQUES PUBLIQUES
Les politiques de l’emploi, les différentes politiques de 

l’emploi misent en place ces dernières années reproduisent 
voire même accentuent les inégalités professionnelles 
entre les femmes et les hommes. Il est urgent de corriger 
l’apparente neutralité de ces politiques publiques. En effet, 
les contrats aidés, les emplois d’avenir, les ateliers d’in-
sertion, les contrats d’apprentissage sont des dispositifs 
aidés et encouragés par l’État mais ne tendent pas vers une 
plus juste égalité femmes/hommes. Il est donc indispen-
sable d’imposer des objectifs sexués aux employeurs afin 
de pointer plus facilement les inégalités pour les combattre.

La politique fiscale, l’économiste Séverine LEMIERE pré-
conise de repenser l’impôt sur le revenu car le système ac-
tuel se repose sur le principe de la conjugalisation, ce qui 
n’est pas favorable aux femmes. Car dans le couple fis-cal 
ce sont elles qui ont majoritairement le plus bas salaire. 
Une piste serait de moduler le quotient fiscal pour favo-
riser la bi-activité dans le couple et réduire les avantages 
des couples mono-actifs pour encourager les femmes à re-
prendre un travail. De plus le quotient véhicule une vision 

conservatrice de la division sexuée du travail au sein du 
couple.

La politique familiale, certaines avancées, ces dernières 
années, ont permis aux femmes d’accéder plus facilement 
à l’emploi. Les luttes féministes des années 70, l’accès à 
la contraception, le droit à l’avortement permettent aux 
femmes de contrôler les naissances donc d’augmenter leur 
taux d’activité. Par contre la mise en place du congé paren-
tal pris majoritairement par les femmes est un frein à l’éga-
lité, et les métiers à prédominance féminine tels les métiers 
de la petite enfance, de la santé, d’aide à la personne sont 
encore sous valorisés donc moins rémunérés.

Pour une meilleure égalité, la mixité et la revalorisation 
des emplois dits “féminins” s’impose !

UN SIÈCLE DE TRAVAIL  
DES FEMMES

Margaret MURUANI et Monique MERON nous pré-
sentent leur livre “Un siècle de travail des femmes en 
France” qui retrace l’histoire du travail des femmes au 20ème 
siècle. Contrairement aux idées reçues, elles ont toujours 
activement participé à la marche économique du pays en 
dépit des crises et des guerres. En 1901, la population ac-
tive comptait 6,8 millions de femmes contre 12,9 millions 
d’hommes. En 2008, ces chiffres ont quasiment doublé pour 
les femmes et peu progressé pour les hommes.

Compte rendu formation femmes
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Est aussi posée la question de la visibilité du travail des 
femmes, où est la frontière entre le travail repérable et le 
travail informel  ? Par exemple, une paysanne au champ 
travaille t-elle  ? Une ouvrière licenciée est-elle une chô-
meuse ou une femme qui rentre au foyer ?

Malgré une évolution des métiers, une avancée dans les 
catégories les plus diplômées autrefois majoritairement 
masculines, et bien qu’au 21ème siècle la moitié des tra-
vailleurs sont des travailleuses, peut-on réellement parler 
d’égalité professionnelle ?

ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE,
UN PAS EN AVANT  

DEUX PAS EN ARRIÈRE ?
Aujourd’hui le constat de toutes ces inégalités profession-

nelles ne suffit plus ! Nous devons les combattre syndicale-
ment. À travail de valeur égale doit exister un salaire égal, 
la progression de la carrière des femmes devrait évoluer 
comme celle des hommes, la maternité, dans toutes ses di-
mensions ne doit en aucune manière être un obstacle. La 
réévaluation à la hausse des professions féminisées est né-
cessaire tant que la mixité des emplois ne sera pas effective.

En finir aussi, avec l’inégalité à la retraite !
Le 8 mars 2013 un protocole sur l’égalité profession-

nelle est signé entre nos tutelles et les organisations syn-
dicales dont la notre.

Ce protocole s’articule autour de 4 axes, Égalité effective 
entre femmes et hommes. Meilleur équilibre entre vie pro-
fessionnelle et vie privée. Prévention des violences sur le 
lieu du travail. Le RSC, rapport de situation comparée et 
bilan social sexués présentés aux Instances Représentatives 
du Personnel.

Ce protocole est un levier pour avancer vers l’égalité 
femmes/hommes, mais il reste indispensable de construire 
collectivement un rapport de force, au même titre que pour 
toutes nos revendications syndicales, pour gagner l’égalité 
professionnelle.

RETOUR SUR LES QUESTIONS  
DE GENRE

Rappelons que les études sur le genre proviennent de tra-
vaux de sociologues Américain-es dans les années 60. Elles 
sont relayées en France dans les années 70 suite à l’émer-
gence d’une pensée féministe.

Début 80, le genre est utilisé comme 
“outil” critique pour penser et analy-
ser les différences. Dans les années 
2000, la critique du genre vient du Va-
tican, il y a diabolisation du genre car 
pour les religieux la différenciation 
des sexes et la référence à la biologie 
existe ce que dénonce le genre. Par 
contre la “théorie du genre” n’existe 
pas c’est une invention sexiste et an-
ti-féministe. Dernièrement le genre 

fit polémique, en effet son introduction à l’école a fait dé-
bat. Ce concept pour penser des réalités objectives et dé-
construire les stéréotypes qui sont un frein à l’égalité filles/
garçons fut dénoncé par des militant(e)s d’extrême droite 
et des religieux radicaux. Ils accusent les enseignant(e)s de 
faire perdre leurs repères aux enfants, les mettant en dan-
ger à l’école. Bien au contraire l’école est un lieu où les 
enfants apprennent le respect des différences culturelles, 
sexuelles et religieuses. Les études de genre sont un outil 
indispensable pour comprendre ces différences et pouvoir 
agir sur les inégalités qu’elles génèrent.

En conclusion, nous pouvons dire que les thèmes abordés 
cette année sont plus que jamais d’actualité, ils ont permis 
le débat féministe et le rappel des droits des femmes régu-
lièrement remis en question. Nous devons le poursuivre 
pour que progressent les droits de toutes et de tous.

Nous invitons vivement nos adhérent(e)s à participer à 
ces journées intersyndicales femmes qui ont lieu chaque 
année, en mars.

Adressez-vous à la section de votre hôpital.
Si vous n’êtes pas syndiqué(e)s, il n’est pas trop tard pour 

bien faire !

La Commission Femmes/Hommes de notre syndicat est 
ouverte à tous les adhérent(e)s.

Notre objectif est de construire les outils syndicaux indis-
pensables à la lutte pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes.

Outils pour l’Égalité professionnelle et salariale mais aus-
si lutte contre toutes les violences faites aux femmes. Agir 
contre les obstacles à l’adhésion et à l’investissement des 
femmes dans notre syndicat, est au centre de notre activité.

Après le tract d’appel au 8 mars 2014, 
et la réalisation d’un badge dispo-
nible auprès de votre section, nous 
avons partagé avec vous ce mo-
ment exceptionnel que sont les 
Journées Intersyndicales Femmes 
auxquelles ont participé cette an-
née, 16 camarades du syndicat.

La Commission égalité Femmes/Hommes
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Échelle 3 : ASHQ, A.E.Q., Adjoint Administratif 2ème classe etc...

Ancienne grille
Échelle 3

Nouvelle Grille Échelle 3
Au 02/02/2014 Au 01/01/2015

Éch. Indice Salaire de base Éch. Durée Indice Salaire de base Indice Salaire de base
1 309 1430,76€ 1 1 an 316 1463,17€ 321 1486,33€

2 310 1435,39€ 2 1 an 317 1467,81€ 322 1490,96€

3 311 1440,02€ 3 2 ans 318 1472,44€ 323 1495,59€

4 312 1444,65€ 4 2 ans 319 1477,07€ 324 1500,22€

5 313 1449,28€ 5 2 ans 320 1481,70€ 325 1504,85€

6 314 1453,91€ 6 2 ans 321 1486,33€ 326 1509,48€

7 315 1458,54€ 7 2 ans 323 1495,59€ 328 1518,74€

8 319 1477,07€ 8 3 ans 327 1514,11€ 332 1537,26€

9 326 1509,48€ 9 3 ans 333 1541,89€ 338 1565,04€

10 338 1565,04€ 10 4 ans 345 1597,45€ 350 1620,61€

11 355 1643,76€ 11 358 1657,65€ 363 1680,80€

Catégorie C
Les news concernant la nouvelle grille salariale des catégorie C

Petit rappel, parution du décret n°2014-76 78 du 29 janvier 2014, concernant la catégorie C, 
avec date d’effet au 2 février 2014.

Enfin, nous avons des infos à vous donner.
Sont concernés par la catégorie C, les agents hospitaliers, 
les aides soignants, les ouvriers et les administratifs.
Les rappels depuis le 2 février 2014 devront se faire sur la 
paye de juin, août pour les aides soignants.
L’administration toujours à la traîne lorsque c’est en faveur 
des agents, est souvent plus prompte lorsqu’il s’agit de rete-
nue sur salaire.
Bref  : Les agents hospitaliers, les administratifs et ouvriers 
devraient avoir une paye légèrement améliorée, en juin 
(selon les échelles et échelons).
Pour les malheureux aides soignants et auxiliaires de pué-
riculture, la patience sera nécessaire, car pour eux ce sera 
septembre. L’explication serait que les tableaux d’avance-
ment ne sont pas prêts.
Pour certains, cela valait le coup d’attendre, car en effet, ils 
n’auraient eu que 4,63€ bruts, regroupés jusqu’en septembre 
cela aura un peu plus de gueule sur la feuille de paye.

En brut : 37,04€ Énorme !!!
En net : 32€ Ouaaah !!!

Pour info, SUD a voté contre ces grilles.
Garder des grilles en 3 échelles, pure ineptie. Ce système 
permet de freiner les carrières voir de les bloquer. Certains 
d’entre nous n’atteindront jamais les grades supérieurs.
Tout en sachant que le gouvernement précédent avait baissé 
les pourcentages permettant de passer dans les grades su-
périeurs pour les aides soignants.
Pour mémoire : Peuvent être nommés à la classe supérieure 
10% du corps des aides soignants de classe normale et 15% 
du corps des AS de classe sup. à la classe exceptionnelle.
À ce jour, l’AP-HP reste dans l’attente de la publication de 
l’arrêté fixant les ratios pour l’avancement de grade des 
personnels.
Dans l’ensemble ces grilles sont très loin de répondre aux be-
soins du personnel qui subissent depuis de trop nombreuses 
des attaques sur les salaires, les conditions de travail, les 
budgets, les effectifs... la liste serait trop longue !
Rappel un point d’indice vaut en brut : 4,63€ environ 4€ net.
C’est ce fameux point d’indice que nos gouvernements 
nous bloquent depuis 2010 et veulent encore geler 
jusqu’en 2017.
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Échelle 4 : Aide Soignant, Auxiliaire de Puériculture et AMP classe normale, OPQ, Adjoint Administratif etc...

Ancienne grille
Échelle 4

Nouvelle Grille Échelle 4
Au 02/02/2014 Au 01/01/2015

Éch. Indice Salaire de base Éch. Durée Indice Salaire de base Indice Salaire de base
1 310 1435,39€ 1 1 an 318 1472,44€ 321 1495,59€

2 311 1440,02€ 2 1 an 319 1477,07€ 322 1500,22€

3 312 1444,65€ 3 2 ans 320 1481,70€ 323 1504,85€

4 313 1449,28€ 4 2 ans 321 1486,33€ 324 1509,48€

5 314 1453,91€ 5 2 ans 322 1490,96€ 325 1514,11€

6 316 1463,17€ 6 2 ans 324 1500,22€ 326 1523,37€

7 325 1504,85€ 7 2 ans 327 1514,11€ 328 1537,26€

8 335 1551,15€ 8 3 ans 340 1574,30€ 332 1597,45€

9 345 1597,45€ 9 3 ans 349 1615,97€ 338 1639,13€

10 356 1648,39€ 10 4 ans 363 1680,80€ 350 1703,95€

11 369 1708,58€ 11 4 ans 370 1713,21€ 375 1763,36€

12 377 1745,62€ 382 1768,77€

Échelle 5 : Aide Soignant, Aux. de Puer. et AMP classe supérieur, Conducteur Ambulancier 1er cat., Maître Ouvrier, Adj. Adm. Principal 2ème classe, Agent de Maîtrise 
etc...

Ancienne grille
Échelle 5

Nouvelle Grille Échelle 5
Au 02/02/2014 Au 01/01/2015

Éch. Indice Salaire de base Éch. Durée Indice Salaire de base Indice Salaire de base
1 311 1440,02€ 1 1 an 321 1486,33€ 326 1500,58€

2 312 1444,65€ 2 1 an 322 1490,96€ 327 1505,18€

3 313 1449,28€ 3 2 ans 323 1495,59€ 328 1509,78€

4 314 1453,91€ 4 2 ans 325 1504,85€ 329 1518,99€

5 318 1472,44€ 5 2 ans 327 1514,11€ 332 1528,20€

6 328 1518,74€ 6 2 ans 334 1546,52€ 339 1560,42€

7 338 1565,04€ 7 2 ans 341 1578,93€ 346 1592,64€

8 350 1620,61€ 8 3 ans 355 1643,76€ 360 1657,08€

9 362 1676,17€ 9 3 ans 371 1717,84€ 376 1730,73€

10 379 1754,88€ 10 4 ans 380 1759,51€ 385 1772,16€

11 392 1815,08€ 11 4 ans 393 1819,71€ 398 1831,99€

12 402 1861,38€ 407 1873,42€

Échelle 6 : Aide Soignant, Aux. de Puer. et AMP classe exceptionnelle, conducteur Ambulancier hors catégorie, Maître Ouvrier et Agent de Maîtrise Principal, Adjoint 
Admin. Principal 1er classe etc...

Ancienne grille
Échelle 6

Nouvelle Grille Échelle 6
Au 02/02/2014 Au 01/01/2015

Éch. Indice Salaire de base Éch. Durée Indice Salaire de base Indice Salaire de base
1 325 1504,85€ 1 1 an 333 1541,89€ 338 1565,04€

2 336 1555,78€ 2 1 an 340 1574,30€ 345 1597,45€

3 347 1606,71€ 3 2 ans 350 1620,61€ 355 1643,76€

4 360 1666,91€ 4 2 ans 365 1690,06€ 370 1713,21€

5 377 1745,62€ 5 3 ans 380 1759,51€ 385 1782,67€

6 394 1824,34€ 6 3 ans 395 1828,97€ 400 1852,12€

7 416 1926,20€ 7 4 ans 417 1930,84€ 422 1953,99€

8 430 1991,03€ 8 4 ans 431 1995,66€ 436 2018,81€

9 457 2116,05€ 462 2139,20€
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Eiffage  
et l’hôpital sud-francilien : 

récit d’un divorce

Au Centre hospitalier sud-francilien (CHSF), on 
se souviendra longtemps de ces portes automa-
tiques, trop lentes à s’ouvrir et parfois en panne. 
Dans ce mastodonte ultramoderne de 1 000 lits, 
ouvert en 2012 à Corbeil-Essonnes dans le cadre 
d’un partenariat public-privé (PPP), elles étaient 
l’un des multiples points de conflit entre l’établis-
sement et le constructeur Eiffage. Chacun esti-
mait que le coût des réparations était à la charge 
de l’autre.

À la moindre prise électrique à changer, il fallait 
remplir des papiers. Pour le moindre réaménage-
ment des lieux, obtenir l’accord du groupe de BTP, 
propriétaire.“Dans la vraie vie, le PPP, c’était bien 
des difficultés”, juge l’ingénieur en chef biomédi-
cal Pierre Kouam. “C’était tellement compliqué 
que j’avais renoncé à l’idée de modifier la salle 
d’attente, pourtant nécessaire depuis l’arrivée du 
Tepscan”, dit de son côté Chafika Benhabib, chef 
du service de médecine nucléaire.

Trop de rigidité, d’accrocs, de méfiance.“À mon 
arrivée, c’était Beyrouth-Est et Beyrouth-Ouest”, 
raconte Jean-Michel Toulouse, le directeur de 
l’hôpital, recruté fin 2012. Une solution a fini par 
s’imposer : le divorce à l’amiable.

Lundi 31 mars, les deux partenaires devaient se 
retrouver dans un cabinet d’avocats pour signer la 
résiliation du bail emphytéotique hospitalier (BEH), 
une variante de PPP où Eiffage devait assurer, 
outre l’édification du bâtiment, sa maintenance 
et son exploitation. “Ils n’auraient jamais pu vivre 
trente ans dans une telle situation conflictuelle”, 
considère Claude Evin, le directeur de l’agence 
régionale de santé (ARS) d’Île-de-France.

“Une libération”

Trente ans, c’est ce que devait durer la location. 
Finalement, à l’issue d’une période de transition 
de dix-huit mois, l’hôpital deviendra propriétaire 
dès 2015. “C’est une libération, on reprend notre 
destin en main”, confie M. Toulouse. L’opération 
va coûter cher à l’établissement  : environ 170 

millions d’euros, selon l’hôpital, ce qui n’est pas 
confirmé par Eiffage, le groupe ne souhaitant pas 
s’exprimer publiquement.

Signé en 2006, le “sud-francilien” était le plus 
ambitieux des PPP hospitaliers, un nouveau sys-
tème de financement des ouvrages publics promu 
ardemment par la droite. C’est aussi le premier à 
être rompu, mais ceux signés désormais sont plus 
modestes.

Une fois sélectionné, Eiffage avait réuni les 344 
millions d’euros nécessaires à la construction en 
s’appuyant sur un pool de plusieurs banques. 
Mais à la livraison du chantier, le différend éclate. 
Compte tenu des modifications apportées au pro-
jet initial, le groupe de BTP réclame une rallonge 
de 100 millions. La direction, de son côté, recense 
7 000 malfaçons. Surtout, elle prend la mesure du 
loyer qu’il faudra payer à Heveil, la filiale d’Eiffage 
qui s’occupe de l’opération : autour de 40 millions 
d’euros par an, une somme écrasante pour un hô-
pital déjà en déficit.

Voulu par les ministres de la santé successifs 
Philippe Douste-Blazy et Xavier Bertrand, le PPP 
avait suscité beaucoup d’attention lors de sa si-
gnature. Sa résiliation a, elle aussi, été suivie de 
près. Depuis bientôt un an, la direction de l’hôpi-
tal et celle d’Eiffage se sont rencontrées tous les 
quinze jours. Mais le CHSF n’était pas seul à la 
manœuvre. Autour de lui, des cabinets d’avocats 
et de conseil, des ingénieurs, les inspections des 
finances et des affaires sociales... À intervalles 
réguliers, des rendez-vous étaient organisés à 
l’agence régionale de santé et, parfois, au cabinet 
de la ministre de la santé, avec si nécessaire un 
soutien de Bercy. C’est Matignon qui a donné le 
feu vert final.

Les syndicats crient victoire

Il fallait bien toutes ces précautions pour ne pas 
renouveler les erreurs du passé. Pour M. Evin, il 
y a eu “une faiblesse de la puissance publique”. 
D’autres parlent carrément d’“amateurisme”. Per-
sonne, au sein de l’État et de l’hôpital, n’était 
préparé à négocier de si lourds contrats avec 
un consortium privé bien conseillé. En outre, la 
précipitation l’a emporté, sous la pression, entre 
autres, du maire de Corbeil, Serge Dassault, qui 
réclamait cet hôpital dans sa commune - issu de 
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la fusion des établissements de Corbeil et d’Évry, 
il aurait pu être construit dans la ville de Manuel 
Valls. Et peu importe qu’il ait fallu dépolluer le site 
retenu, ce qui a alourdi la facture.

Les deux parties ont soldé tous les contentieux. 
Selon l’hôpital, Eiffage renonce aux 200 millions 
d’euros inscrits dans un mémoire en réclamation 
rédigé en 2011, contre une indemnisation de 80 
millions. Le groupe s’engage à terminer l’amé-
nagement d’une zone de 2 500 m2 au quatrième 
étage, arrêté à la suite d’un désaccord.

La major du BTP n’est pas perdante pour autant. 
Il lui aurait fallu des années de procédure pour 
récupérer ce qu’elle réclamait. Et l’hôpital lui infli-
geait des pénalités au moindre retard de mainte-
nance : 15 millions d’euros en 2012 pour un loyer 
de 44 millions, selon le CHSF.

Les syndicats crient victoire. “Tout le monde refait 
un peu l’histoire. Il n’y a plus personne pour dé-
fendre le PPP, même pas Eiffage. Mais en 2006, 
les organisations syndicales étaient les seules à 
dénoncer ce choix”, lance Catherine Fayet, de 
SUD santé.

Économie de 600  
à 700 millions d’euros

Le personnel sait que l’horizon ne s’éclaircit 
pas pour autant. Il va falloir réembaucher pour la 
maintenance, mais en faisant en sorte que cela ne 
coûte pas plus cher qu’à l’époque où Eiffage s’en 
chargeait. Surtout, la direction a promis un retour 
à l’équilibre pour 2017... Les médecins se veulent 
confiants  : l’activité de cet hôpital, jugé parfois 
surdimensionné, s’est accrue de 13,5 % en 2013. 
Ils sont soulagés de pouvoir réagencer les lieux 
facilement. Dans les hôpitaux, de nouvelles acti-
vités apparaissent et d’autres nécessitent moins 
d’espace - comme la chirurgie.

Au sein de l’hôpital, tout le monde se dit soula-
gé. Mais si SUD santé est ravi de bouter le privé 
hors les murs et estime que le PPP aura alourdi la 
facture, tout le monde ne voit pas tout en noir. “S’il 
n’y avait pas eu de PPP, il n’y aurait pas eu d’hôpi-
tal”, explique le docteur Claude Pouges. Et “sans 
le PPP, l’hôpital ne serait peut-être toujours pas 
fini”, glisse un cadre. Le partenariat a aussi per-
mis d’améliorer des procédures. Ainsi, le système 
de contrôle de la maintenance, mis en place pour 

suivre le travail d’Eiffage, perdurera. Mais la rup-
ture présentera peut-être un désavantage  : “En 
cas de problème, personne ne pourra plus dire 
que c’est la faute d’Eiffage”, s’amuse un membre 
de la direction.

Selon le CHSF, la sortie du PPP permet une éco-
nomie de 600 à 700 millions d’euros. Mais une 
question reste pour l’heure sans réponse : la fac-
ture sera-t-elle plus lourde au final que les quelque 
170 millions versés pour mettre fin au bail ? Quant 
à la quarantaine de salariés d’Eiffage, dont cer-
tains sont là depuis la construction, ils vont devoir 
quitter le paquebot, sans savoir pour l’heure où 
ils échoueront. “C’est dommage. C’était bien de 
travailler dans cet hôpital. Les gens et le cadre 
étaient sympas”, regrette l’un d’eux.

Élections Professionnelles 2014

C.A.P. •  C.T.E.C. •  C.E.T.L.

Le 4 décembre prochain,  
vous serez invitez à désigner  
vos représentants syndicaux  

pour les 4 prochaines années à venir.

Votez SUD santé,
C’est donner sa voix  
et prendre la parole !
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Jaurès
L’homme qui ne voulait pas la guerre
Pour avoir mené une campagne antimilitariste et avoir 

appelé, en 1914, à la grève générale contre la mobilisa-
tion, Jean Jaurès sera assassiné trois jours avant le début 
de la “Grande Guerre”.

L’homme
Issu de la bourgeoisie et agrégé de philosophie, il débute 

sa carrière politique comme député républicain mais ad-
hère définitivement au socialisme après la grande grève 
des mineurs de Carmaux et s’oppose aux lois scélérates 
visant à réprimer entre autre très sévèrement les mouve-
ments anarchistes.

Durant l’affaire Dreyfus, il prend la défense du capitaine 
et pointe l’antisémitisme dont celui-ci est victime.

En 1905, il est un des rédacteurs de la loi de séparation des 
Églises et de l’État. La même année, il participe à la création 
de la Section française de l’Internationale ouvrière, dont il 
est l’acteur principal, unifiant ainsi le mouvement socia-
liste français. Ses positions réformistes lui valent toutefois 
l’opposition d’une partie de la gauche révolutionnaire.

Le pacifiste
Jaurès lutte contre la venue de la guerre les dix dernières 

années de sa vie. Il est très préoccupé et inquiet face à la 
montée des nationalismes et aux rivalités entre les grandes 
puissances (surtout pendant les guerres balkaniques en 
1912-1913). En 1910, il rédige une proposition de loi consa-
crée à l’armée nouvelle, dans laquelle il préconise une or-
ganisation de la Défense nationale fondée sur la prépara-
tion militaire de l’ensemble de la nation.

Jaurès est un cas singulier : pacifiste, mais passionné par 
la défense, par la stratégie militaire. Ainsi, dans le livre à 
l’origine de sa proposition de loi, il préconise la constitu-
tion d’une armée défensive, de milices, entraînée dans le 
monde civil, liée à la nation, le contraire de l’“armée de 
caserne” qui sera d’abord défaite 33.

Jaurès mène une vigoureuse campagne contre la Loi des 
trois ans de service militaire, défendue ardemment par le 
député Émile Driant. La loi est votée en 1913, malgré le ras-
semblement du Pré Saint Gervais le 25 mai 1913, où Jaurès 
fait un discours devant 150 000 personnes.

L’année 1914 semble relancer les espoirs de paix : la guerre 
dans les Balkans est finie, les élections en France sont un 
succès pour les socialistes. Mais l’attentat de Sarajevo le 28 
juin 1914 et l’ultimatum autrichien à la Serbie du 23 juillet 
1914 relancent les tensions entre les grandes puissances.

Jaurès tente d’infléchir, dans un sens favorable à la paix, 
la politique gouvernementale. Il rappelle le mot d’ordre de 
grève générale décidé par l’Internationale ouvrière en cas 
de déclenchement de la guerre.

L’assassinat
Paris, 31 juillet 1914, 21h40. Ce soir-là, Jean Jaurès dîne 

rue Montmartre au Café du Croissant. Soudain, deux coups 
de feu, tirés à travers la vitre du restaurant, depuis la rue. 
Jaurès s’effondre. Trois jours plus tard, la France, l’Angle-
terre et l’Allemagne basculeront dans le fracas de la Pre-
mière Guerre Mondiale.

Ce 31 juillet, Jean Jaurès prépare un article de mobilisa-
tion anti-guerre qu’il prévoit de publier dans l’édition du 
1er août de son journal L’Humanité. Le soir, il dîne avec 
quelques collaborateurs au Café du Croissant, rue Mont-
martre. Jean Jaurès est assis dos à la fenêtre ouverte sur la 
rue.

Soudain, deux coups de feu éclatent. Une balle atteint Jean 
Jaurès en pleine tête. Le leader socialiste meurt sur le coup.

Les proches de Jean Jaurès et les militants socialistes sont 
bouleversés alors que certains extrémistes de droite se ré-
jouissent de cette mort. La population de son côté est plu-
tôt inquiète après cet assassinat qui fait basculer la France 
dans l’incertitude et la peur d’une guerre imminente.

Dès le 1er août, le lendemain de l’assassinat, la France bas-
cule peu à peu dans la guerre. La gauche se positionne de 
plus en plus en faveur de la guerre. Même des antimilita-
ristes parmi les plus irréductibles basculent. Rapidement, 
des affiches d’appel à la mobilisation sont collées sur les 
murs de toutes les mairies de France.

Le 3 août, l’Allemagne déclare la guerre à la France. Le 
lendemain, l’Angleterre déclare la guerre à son tour.

Le 4 août au matin ont lieu les obsèques de Jean Jaurès. 
Une foule immense y est présente autour des autorités de 
la République. Léon Jouhaux, secrétaire général de la CGT, 
fait impression avec son discours dans lequel il lance un 
appel aux armes tout en criant sa haine de la guerre, de 
l’impérialisme et du militarisme.

Le même jour, au Palais Bourbon, les socialistes votent 
à l’unanimité les crédits militaires. Le 26 août, un gouver-
nement d’Union Nationale est constitué par René Viviani, 
président du Conseil.

En 1924, la dépouille de Jaurès est transférée au Panthéon.

Bien qu’historiquement rattachée à la gauche réfor-
miste, la figure de Jaurès est aujourd’hui aussi bien uti-
lisée par la gauche que par la droite dans les discours 
politiques.
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Lors des élections européennes du 24 mai nous 
n’avons pas eu de surprise, le parti qui a obtenu le 
meilleur score c’est le... MEDEF, le parti du patro-
nat ! Eh oui sans même présenter de candidat(e)s il 
gagne toutes les élections car il lui suffit de finan-
cer les partis, de faire exécuter la campagne par 
les médias qui lui appartiennent. Grâce à ceux-ci 
le MEDEF fait croire à la population qu’on ne peut 
pas dépasser le capitalisme. Ce qui lui permet de 
garantir ses intérêts de classe sociale.

En ce moment c’est un gouvernement de “gauche” 
qui sert les intérêts du patronat. Il a été élu sur le 
“changement” et le retour de la croissance... On peut 
résumer la politique du PS : Le changement dans la 
continuité de la croissance des profits... Le Parti so-
cialiste aura utilement (pour le MEDEF) banalisé ce 
thème de la croissance capitaliste comme seule et 
unique remède à tous les problèmes. Il aura utilement 
paralysé, écœuré et démoralisé nombre d’électeurs 
de gauche. Lorsque le PS sera usé jusqu’à la corde, 
le MEDEF pourra toujours compter sur les partis de 
droite et d’extrême droite pour poursuivre et intensifier 
la besogne de renflouement des banques et grandes 
entreprises.

Le MEDEF gagne d’autant mieux toutes les élections 
que même les partis qu’il ne contrôle pas, qui font mine 
de s’opposer à ses désirs et aux intérêts qu’il repré-
sente, participent tout de même avec plus ou moins 
d’entrain à toute cette comédie de démocratie électo-
rale par délégation où le poids de l’argent et du tapage 
médiatique sont déterminants. Le FN n’échappe pas à 
cette règle !!!

Selon la propension de chacun à être “optimiste” ou 
“pessimiste”, il n’y a plus ensuite qu’à se réjouir que le 
score du FN ne soit pas si important que cela, compte 
tenu de l’importance de l’abstention, ou alors de se dé-
soler de son niveau considérable. Sans tomber dans 
un pessimisme démobilisateur qui n’a pas lieu d’être, il 
semble tout de même plus raisonnable de prendre au 
sérieux les résultats du FN.

C’est l’orientation d’ensemble des prises de posi-
tions réactionnaires, leur enracinement géographique 
de plus en plus large et leur succès plus net auprès 
de franges de la jeunesse populaire qui sont préoc-
cupants. Sans accompagner les exagérations souvent 
intéressées de certains journalistes ou commentateurs 
sur le “séisme” ou le “tsunami” électoral en faveur du 
FN, il semble peu probant et plutôt dangereux de ne 
pas voir que le mouvement d’ensemble est ascendant 
dans toutes les régions.
Autant dire qu’il y a une urgence certaine à sortir du 

ronron des formules toute faites, des commentaires 
larmoyants et du registre de l’indignation moraliste 
contre le danger de l’extrême droite. Il est temps d’ar-
rêter de faire la leçon de morale à celles et ceux des 
classes populaires qui votent FN ou sont tentés par ce 
vote.

Les rapports sociaux capitalistes ne produisent pas 
seulement des marchandises en masse, mais aussi 
les idées qu’incarne, entre autre le FN, idées dé-
sespérées et destructrices. Examinons ce qui nous 
semble nécessaire dans cette situation. Tout d’abord 
de tourner le dos radicalement aux partis de gauche 
gouvernementaux car le discrédit de leur politique an-
tisociale catastrophique nous éclaboussera, si ce n’est 
pas déjà fait. Manifester contre l’extrême droite sans 
mettre en cause radicalement les mesures prises par 
Hollande et Valls sous la dictée du MEDEF, mesures 
qui donnent des ailes à l’extrême droite, c’est manifes-
ter à cloche pied avec une chaussure trop petite.

Nous avons besoin de nous affirmer fièrement, obs-
tinément, comme des internationalistes conséquents, 
ouverts aux autres qui souffrent et luttent courageuse-
ment dans le monde entier. Les fondements de l’inter-
nationalisme reposent sur le fait que le système que 
nous combattons est mondial, mais qu’il instrumenta-
lise partout les sentiments nationalistes pour diviser 
les peuples et les classes populaires qui sont poten-
tiellement dangereuses pour sa survie. Il est d’ailleurs 
de plus en plus clair que le fond de commerce commun 
aux partis gouvernementaux de droite et de gauche, et 
des partis d’extrême droite est l’adoration de l’État et 
le nationalisme. Or il n’y a aucune digue séparant le 
nationalisme de la xénophobie.

C’est le nationalisme qui est ringard, régressif et 
mortifère. La politique sociale que nous devons réin-
venter offre la seule issue positive, nous permettant 
de préparer un autre monde et d’utiliser les moyens 
efficaces pour faire disparaître le système du profit, 
un système qui plonge une grande partie de l’humani-
té dans des souffrances de plus en plus intolérables. 
Cela demande de grands efforts communs d’analyse, 
des partages d’expérience, l’implication dans les luttes 
et la volonté de les coordonner.
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